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Des aliments sains pour les petits revenus – Un nouveau projet européen donne aux personnes menacées de pauvreté une CHANCE 
Bruxelles, 23 août 2011
Vivre à la limite de la pauvreté
 n’entraîne pas que des difficultés économiques, mais aussi, souvent, d’autres problèmes tels qu’une mauvaise santé liée à la nutrition. Il existe un lien direct entre les revenus et la qualité du régime alimentaire – plus le statut socio-économique diminue, moins le régime alimentaire est équilibré. Une des raisons en est que les personnes à faibles revenus peuvent rarement s’offrir des aliments suffisamment nourrissants1. Les faibles niveaux d’éducation peuvent aussi expliquer pourquoi les habitudes alimentaires laissent à désirer chez ces personnes. L’éducation revêt une certaine importance pour le niveau de connaissances en matière de nutrition, lequel influence à son tour les habitudes alimentaires, par exemple la consommation de fruits et légumes2. Il en résulte un risque plus élevé de surpoids et d’obésité, ainsi que des problèmes afférents tels que le diabète et les maladies cardiovasculaires, mais aussi des carences en micronutriments.  En Europe, 81 millions de personnes sont menacées de pauvreté3. Le risque accru de maladies associé à une alimentation déficiente entraîne une charge significative en termes de soins de santé et de protection sociale pour la société, sans parler de la souffrance de la personne concernée.   

Dans le cadre du projet CHANCE financé par la Commission européenne, des chercheurs et des partenaires du secteur développeront de concert des produits alimentaires attrayants, abordables et sains, capables de prévenir les problèmes nutritionnels communs des personnes menacées de pauvreté. Afin de rendre les aliments accessibles aux plus démunis, le projet CHANCE exploitera les technologies et les ingrédients à moindre coût, comme les sous-produits riches en fibres issus de la production de jus de fruits et d’autres dérivés de la production alimentaire. Des connaissances techniques sont nécessaires au développement de ces produits alimentaires. Cependant, il importe aussi de développer une bonne compréhension du mode de vie et des besoins des personnes qui sont menacées de pauvreté. 
Les statistiques d’Eurostat indiquent que les femmes et les personnes âgées sont deux groupes particulièrement préoccupants, mais les chercheurs de CHANCE tentent de préciser quels sont les groupes les plus menacés par la pauvreté en Europe. Après l’identification de ces groupes, les questions à se poser sont les suivantes: que mangent-ils? Le principal problème est-il le surpoids et l’obésité, ou la consommation inadéquate de micronutriments, comme le fer et la vitamine B12? Pour trouver réponse à ces questions, les chercheurs de CHANCE passeront en revue la littérature scientifique, distribueront des questionnaires sur les habitudes alimentaires, prendront des mesures telles que le poids, la taille et la circonférence à la taille, et évalueront le statut nutritionnel et sanitaire des personnes.      
Enfin, les chercheurs de CHANCE étudieront quels sont, d’après le groupe à risque identifié, les obstacles à une alimentation saine et ce qui, de l’avis des détaillants, de l’industrie agroalimentaire et d’autres acteurs de la chaîne alimentaire, éloigne ce groupe particulier des aliments nourrissants. Les partenaires chargés de la production alimentaire au sein de CHANCE pourront ainsi élaborer des produits alimentaires sains qui se retrouvent effectivement dans les assiettes de ces personnes.   
Une part importante du projet CHANCE consiste à sensibiliser les décideurs politiques, les organisations de consommateurs, les scientifiques, les fabricants du secteur agroalimentaire et les professionnels des soins de santé et des services sociaux au projet CHANCE et à ses résultats. Pour veiller à ce que le contact soit établi avec ces parties prenantes, le Conseil européen de l’information sur l’alimentation (EUFIC) dirige les activités de diffusion et de communication au sein du projet. 
Coordinateur du consortium CHANCE, le Pr Francesco Capozzi de l’université de Bologne, résume le projet: «Bien que nos principales maladies liées au régime alimentaire soient plus courantes chez les personnes à faibles revenus et menacées de pauvreté, seuls des efforts limités sont consentis afin d’élaborer des produits plus sains dans la gamme de prix inférieure. En cherchant des moyens d’abaisser les coûts de production et d’augmenter les connaissances au sujet de ce groupe particulier de consommateurs, CHANCE devrait encourager le développement de produits alimentaires susceptibles de faire la différence et les rendre accessibles et attrayants pour les personnes qui en ont vraiment besoin.» 
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Notes pour l’éditeur:
CHANCE est un consortium pluridisciplinaire composé de 17 partenaires de 9 pays de l’UE. Dix universités et instituts de recherche et cinq petites et moyennes entreprises (PME) du secteur agroalimentaire participent à des activités de recherche et de développement des technologies dans le cadre de ce projet. L’EUFIC (Conseil européen de l’information sur l’alimentation) et le CEN (Comité européen de normalisation) prennent part au consortium afin d’élargir en Europe la diffusion des informations sur le projet et sur ses résultats. Les coordinateurs du projet sont le Pr Francesco Capozzi et le Pr Alessandra Bordoni, de l’université de Bologne, en Italie. 

Pour en savoir plus sur le projet, rendez-vous sur le site www.chancefood.eu ou contactez Cecilia Wanhainen à l’adresse cecilia.wanhainen@eufic.org ou au +32 2 506 89 89. 

� Personnes vivant dans des ménages disposant d’un revenu équivalent-adulte inférieur à 60 % du revenu médian national équivalent-adulte (Eurostat)





